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    Présentation

    Cette édition des Principes de la philosophie du droit, fondée sur un établissement critique du texte original, est la plus complète à ce jour : elle propose, dans une traduction nouvelle, ce texte majeur de la philosophie juridique et politique moderne publié en 1820. Sont en outre offertes au lecteur les traductions des annotations manuscrites portées par Hegel sur son exemplaire personnel, des extraits des cours prononcés durant les années où il rédigeait son ouvrage et de son dernier cours fait la veille de sa mort, ainsi que les précieuses « Additions » rédigées par Eduard Gans à partir de cahiers d’étudiants ayant assisté aux cours de Hegel.
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Présentation. L’institution de la liberté


Jean-François Kervégan




Pour Caroula, Lucas, Paul« Je m’en tiens à cette idée que l’esprit du temps a donné l’ordre d’avancer » [1] 



Les Grundlinien der Philosophie des Rechts, parus à l’automne 1820, sont le quatrième et dernier [2]  des grands écrits systématiques publiés par Hegel, après la Phénoménologie de l’Esprit (1807), la Science de la Logique (1812-1816) et l’Encyclopédie des Sciences Philosophiques en abrégé (1817). C’est l’œuvre d’un universitaire parvenu au sommet de sa notoriété – âgé de cinquante ans, il perçoit lui-même sa nomination à la toute jeune mais déjà prestigieuse Université de Berlin comme le couronnement de sa carrière – et d’un philosophe en possession du cadre systématique définitif de sa pensée, même s’il ne cesse, la lecture des éditions successives de l’Encyclopédie le montre, d’en préciser l’organisation fine et l’expression.

Après ce livre, qui a un considérable impact – pour des raisons, on va le voir, qui sont liées autant au contexte politique qu’à son contenu spéculatif, par ailleurs remarquablement maîtrisé – Hegel n’en publie plus de nouveaux. Durant ses années berlinoises, il réédite et remanie des ouvrages antérieurs : l’Encyclopédie en 1827, puis à nouveau en 1830 ; le premier tome de la Science de la Logique, lui aussi profondément remanié, en 1830 ; enfin, mais la mort interrompt le travail alors qu’il est à peine entamé, Hegel entreprend en 1831 de réviser la Phénoménologie de l’Esprit, épuisée depuis longtemps, en vue d’une nouvelle édition. Il publie par ailleurs des articles denses et volumineux, que ce soit dans la presse officielle (Über die englische Reformbill [3] , 1831) ou dans le journal savant qu’il a fondé avec un groupe d’amis et de disciples, les Jahrbücher für wissenschaftliche Kritik [4] , où paraissent des recensions du livre de W. von Humboldt sur le Mahabarata (1827), des Écrits posthumes de Solger et des Écrits de Hamann (1828) [5] , des Aphorismes de Göschel (1829), de deux ouvrages attaquant sa philosophie (1829), du livre Der Idealrealismus de Ohlert et d’un ouvrage de Görres consacré à la philosophie de l’histoire (1831). Enfin et surtout, Hegel développe systématiquement dans ses cours, suivis par des auditoires considérables pour l’époque, les différentes parties du système : la logique, la philosophie de la nature, la philosophie de l’esprit subjectif (la « psychologie »), la philosophie de la religion, la philosophie de l’art, la philosophie de l’histoire, l’histoire de la philosophie et, bien entendu, la philosophie du droit. À Berlin, Hegel l’a enseignée deux fois avant la publication des Grundlinien (1818/19 et 1819/20) et trois fois après elle (en 1821/22, 1822/23, 1824/25). Un de ses plus proches élèves, le juriste Eduard Gans, assure le cours sur la base du livre de Hegel de 1825/26 à 1830/31 [6] . En 1831, Hegel décide de manière assez brusque de reprendre le cours, la Cour ou le ministère lui ayant fait comprendre, croit-on savoir, que les opinions « républicaines » que professerait Gans – nous sommes un an après la Révolution de juillet à Paris – sont inopportunes [7]  ; mais il ne peut donner que deux leçons avant d’être emporté par le choléra [8] . C’est dire l’importance que revêt aux yeux du professeur berlinois cet enseignement de philosophie juridique, morale et politique, le seul à avoir été constamment assuré (par Hegel ou par Gans) entre 1818 et 1831. Mais c’est aussi à lui, ou du moins au manuel qui lui sert de support (car c’en est un, tout comme l’Encyclopédie des Sciences philosophiques…), qu’il doit dès cette époque, et plus encore après 1848, sa peu enviable réputation de « philosophe de l’État prussien » [9] .




Les contextes d’une œuvre

Hegel a mis le point final à ce qu’il continue à l’occasion de nommer son Droit Naturel le 25 juin 1820. Une partie de l’ouvrage, selon une méthode alors usuelle et dont Hegel a joué systématiquement pour faire patienter ses éditeurs lors de la rédaction finale de ses précédents ouvrages, est déjà en cours d’impression. Celle-ci est achevée dans le courant de l’été, et les proches de Hegel s’impatientent [10] . Au début de l’automne, le livre est disponible en librairie [11] . À la mi-octobre, Hegel en dédicace un exemplaire au prince Hardenberg, chancelier de Prusse, en indiquant – ce qui ne le servira guère auprès de la postérité – que « [son] étude doit être une tentative pour saisir dans ses traits essentiels ce qui se présente à nos yeux avec une telle efficacité et dont nous goûtons les fruits » et que, de cette manière, la philosophie « justifie la protection et la faveur dont elle jouit de la part de l’État », et se montre « une auxiliaire immédiate des intentions bienfaisantes du gouvernement » [12] . Propos accablant, semble-t-il, et qui justifie les observations impitoyables de von Thaden [13] . Mais il ne faudrait pas oublier qu’il s’adresse au dernier des grands ministres de la Prusse de l’ère des réformes, au successeur du baron vom Stein, chef désormais sur la défensive d’un gouvernement en sursis, et qui va mourir avec lui ; un de ses principaux collaborateurs, Wilhelm von Humboldt, symbole de l’alliance temporaire du pouvoir et du savoir, a déjà été poussé à la démission. Lorsque Hegel fait l’hommage de sa Philosophie du Droit à Hardenberg, ce n’est plus Humboldt, fondateur de l’Université de Berlin, savant indianiste et linguiste, que l’on écoute à la Cour, et en particulier dans l’entourage du Kronprinz, le futur Frédéric-Guillaume IV : c’est Haller, auquel Hegel s’en prend avec une extrême véhémence dans les Grundlinien [14] , c’est Ancillon, idéologue de la Restauration et bientôt ministre des Affaires étrangères, auquel le même von Thaden conseille à Hegel en janvier 1820 de ne pas s’attaquer « 1. parce qu’il habite sous le même toit que [lui], 2. parce qu’il a plus d’influence que [lui], et 3. parce qu’il est au-dessous de toute critique » [15] .

Si nous savons exactement à quelle date Hegel met le point final à son livre, nous sommes moins bien informés quant aux débuts de la rédaction. Tout porte à croire, pourtant, que le projet est antérieur à la venue de Hegel à Heidelberg, en octobre 1816, puisqu’il se proposait, avant même l’achèvement des négociations, de donner un cours sur le droit naturel dès son arrivée, soit durant le semestre d’hiver 1816/17. Devant le refus de ses interlocuteurs Daub et Paulus, Hegel propose un autre programme pour le semestre [16] , mais il n’abandonne pas son projet, qu’il a annoncé à certains de ses correspondants ; en tout cas, certains de ceux-ci poussent à sa réalisation [17] . De fait, dès le semestre d’hiver 1817/18, il réalise son projet en donnant à Heidelberg un cours intitulé « Droit naturel et science de l’État », dont nous connaissons aujourd’hui le contenu grâce à la publication, il y a quelques années, d’une Nachschrift due à l’étudiant P. Wannenmann. Ce qui frappe, à la lecture de ce texte, ce n’est pas l’écart que certains supposent entre son propos et celui de l’ouvrage de 1820 – il nous semble, comme à la plupart des spécialistes, que, si écart il y a, il ne concerne aucun point essentiel de l’argumentation – mais l’écart pour le coup considérable entre cette « première philosophie du droit », cette Urfassung, et l’analyse de l’esprit objectif exposée, de manière certes succincte, par l’Encyclopédie de 1817. Il existe entre les deux textes une série de différences fondamentales, car elles touchent à la structure même de l’exposé, à son dessein d’ensemble : parmi elles, l’introduction de la distinction explicite entre société civile et État, le passage d’une définition éthique et politique à une définition purement économique des états sociaux, l’analyse détaillée de la constitution politique et de la différenciation « organique » – fonctionnelle, dirions-nous – des pouvoirs au sein de l’État. Certes, la plupart des innovations introduites en 1817 ont des antécédents, en particulier dans les écrits, alors en grande partie inédits [18] , de la période d’Iéna (1802-1807). Il n’en est pas moins vrai que la synthèse de 1820, ou plutôt la synthèse de 1817, compte tenu de ce qui précède, est un travail novateur dans la manière même dont elle pense et articule spéculativement les acquis des études « positives » antérieures de Hegel : « je dois à vrai dire créer la plupart du temps les sciences que j’enseigne », confie celui-ci à Niethammer alors qu’il est probablement en plein travail de préparation de son cours sur la philosophie du droit [19] . Ce travail, on ne peut douter, d’après ce qui vient d’être dit, qu’il ait été ébauché dès l’arrivée du nouveau professeur à Heidelberg à la fin du mois d’octobre 1816, et probablement auparavant, durant les derniers mois de son séjour au lycée de Nuremberg. Hegel s’y consacre entièrement après l’achèvement de l’Encyclopédie, au printemps 1817. L’élaboration se poursuivra jusqu’à la veille de la publication, comme en témoignent les diverses Nachschriften dont nous disposons maintenant. Ces traces précieuses de l’histoire de la composition de l’ouvrage de 1820 montrent que, si l’exécution a connu dans son détail de multiples aménagements en cours de route – mais de quel livre n’est-ce pas le cas ? –, ces aménagements ne concernent ni le dessein d’ensemble ni le plan, qui sont fixés, à quelques points près, dès le premier cours donné à Heidelberg. Il reste tout de même à expliquer certaines évolutions significatives, qui concernent par exemple la place et la fonction du pouvoir princier, le rôle des corporations et les contradictions – la « dialectique », disent les Principes [20]  – de la société civile, mais aussi la logique de l’argumentation et la manière dont celle-ci se fonde sur la conceptualité et sur la processualité exposées par la Science de la Logique. Tout naturellement, les commentateurs, en particulier ceux de la période récente, ont cherché la raison de ces évolutions du propos dans un contexte personnel et politique singulièrement mobile.

Si le projet de rédiger un manuel à l’usage des auditeurs des cours qu’il compte donner sur « Droit naturel et science de l’État » est mûri de longue date, ce que Hegel n’a pas prévu et peut-être pas aussitôt perçu, c’est la transformation profonde des conditions de son travail. Des conditions institutionnelles et géographiques, tout d’abord. Hegel, qui durant huit ans n’a pratiquement pas quitté Nuremberg, dont il dirige le gymnase et où il enseigne la philosophie, la philologie et les sciences, va en deux ans changer de statut – il devient enfin, conformément à un vœu ancien, professeur ordinaire de philosophie à l’Université – et, par deux fois, de lieu d’exercice : il est à Heidelberg pour quatre semestres universitaires, d’octobre 1816 à septembre 1818, puis, à partir d’octobre 1818, à Berlin, au « centre », comme il l’écrit de façon révélatrice [21] . Les raisons de ces tribulations sont connues. Alors qu’il négocie depuis juillet les conditions de sa venue à Heidelberg, et que les choses sont pratiquement décidées [22] , Hegel reçoit de Berlin la proposition de reprendre la chaire de Fichte, vacante depuis 1814 en raison du décès de celui-ci [23]  ; il se voit contraint de décliner l’offre, tout en indiquant qu’il « regrette d’avoir ainsi renoncé pour l’instant à la perspective plus ample offerte par l’Université de Berlin » [24] . Entre-temps, il a dû également renoncer à une nomination à l’Université d’Erlangen, qui lui est signifiée bien qu’il l’ait explicitement refusée par avance ! Dans sa lettre de démission de ses fonctions au gymnase de Nuremberg, qui évoque aussi l’épisode de la nomination unilatérale à Erlangen, Hegel indique qu’il est tenu par la parole qu’il a donnée aux autorités du grand-duché, arguant du fait qu’il a aussi dû renoncer à sa « nomination à l’importante chaire de philosophie de l’Université de Berlin » [25] . Il a donc choisi Heidelberg, tout en faisant clairement comprendre qu’il reste disponible pour l’avenir, même proche.

Pourquoi ce tropisme berlinois, alors que Hegel n’a rien de « prussien » dans son ethos et dans sa culture [26]  ? Il s’explique sans doute par l’attrait du « centre » Berlin, que Hegel décrit comme la grande ville qu’elle n’est pas encore, est la capitale de l’État allemand le plus moderne et en passe de devenir le plus puissant, d’un État qui a joué depuis la bataille des Nations un rôle décisif dans les revers, puis dans la défaite de Napoléon, et qui cherche à s’émanciper de la tutelle que l’Autriche de Metternich, patrie spirituelle de ceux qui « n’ont rien oublié et rien appris » [27] , exerce sur la Confédération germanique. Mais il s’explique sans doute plus encore par la politique suivie par la Prusse depuis 1806 sous l’impulsion d’abord du baron vom Stein, puis du prince chancelier Hardenberg, politique avec laquelle Hegel est en accord fondamental, comme il était en accord fondamental avec celle de Bonaparte. La Prusse qui l’attire, c’est un État qui mène une politique ambitieuse de réformes sociales, administratives et politiques : qui a aboli le servage, du moins en principe (Befreiungsedikt de 1807, confirmé en 1811), qui a rendu obligatoire l’enseignement primaire, qui a limité les privilèges des anciennes corporations et s’efforce d’introduire la libre entreprise, qui instaure un régime d’auto-administration des communes, qui, avec Humboldt, cherche à doter la science, libérée de la tutelle trop étroite des autorités, d’institutions prestigieuses et modernes (l’Université et l’Académie des Sciences de Berlin). Enfin et surtout, la Prusse semble en passe d’instaurer ce régime constitutionnel qui est pour Hegel, en 1817, l’expression éminente de ce « droit éternel de la raison » [28]  dont la Révolution française a, pour l’humanité tout entière, proclamé les principes [29] . Sous l’impulsion de Stein, qui considère en 1806 que « l’État prussien n’a pas de constitution, puisque le pouvoir suprême n’est pas partagé entre le chef de l’État et des délégués de la nation » [30] , puis de Hardenberg, qui souhaite instaurer un « système représentatif moderne » [31] , Frédéric-Guillaume III s’est, par deux fois, engagé à « donner à la nation une représentation appropriée » [32] , bref à « octroyer », comme l’a fait Louis XVIII, une Constitution. En 1819 encore, alors que Hegel est déjà à Berlin, Hardenberg élabore un projet de Constitution qui, comme l’a relevé Rosenzweig [33] , est très proche de ce qu’expose la Philosophie du Droit à propos du pouvoir législatif : il prévoit un système de représentation à trois niveaux, qui repose non sur une égalité formelle mais sur les « divisions réelles » de la société, donc une représentation des intérêts ; ce système est, à ses yeux, rendu possible et nécessaire par le fait que, grâce à l’abolition de la servitude et des privilèges, la Prusse est devenue une « nation de libres propriétaires », fonctionnellement complémentaires et juridiquement égaux [34] . Donc, la Prusse que rejoint Hegel et à laquelle il pense offrir, avec les Grundlinien, le soutien de la spéculation philosophique lui apparaît, dans l’Allemagne d’après le Congrès de Vienne, comme le pôle de résistance des « idées françaises », des principes de 1789, de 1791 et de 1804 [35] , face aux pulsions réactionnaires illustrées par l’attitude des États de Wurtemberg refusant au nom du « bon vieux droit » la Constitution que le roi veut leur accorder, et théorisées par Friedrich von Gentz, traducteur de Burke et proche collaborateur de Metternich, dans son mémoire « Sur la différence entre les constitutions d’états et les constitutions représentatives » [36] . On comprend donc aisément que, lorsque le gouvernement prussien revient à la charge, qui plus est par l’intermédiaire du ministre des Cultes Altenstein [37] , un des représentants les plus décidés du courant réformiste et « libéral » dans l’équipe de Hardenberg, Hegel ne se fasse pas prier pour accepter l’offre [38] . Il fait seulement reporter sa prise de fonctions au semestre d’hiver, soit au mois d’octobre 1818, le programme de ses cours pour le semestre d’été étant déjà annoncé à Heidelberg. Dès le 16 mars 1818, sa nomination officielle lui est notifiée, et aussitôt acceptée [39] .

Or, la Prusse où Hegel arrive à la fin du mois de septembre 1818 pour débuter son enseignement sur l’Encyclopédie des Sciences philosophiques et (pour la deuxième fois) sur le Droit naturel et la science de l’État, n’est plus celle – sans doute magnifiée – qu’il entendait servir. L’ère des réformes est à son terme ; les courants conservateurs ont l’oreille de la Cour, Hardenberg ne parvient plus à faire adopter ses plans ; bientôt, Humboldt et d’autres acteurs des changements vont se retirer du gouvernement ou en être évincés. Surtout, à partir de l’été 1819, la Prusse subit, comme toute l’Allemagne, les répercussions d’un événement en lui-même secondaire, mais qui occasionne un durcissement de la politique des gouvernements réunis dans la Confédération germanique : l’assassinat, le 23 mars 1819 à Mannheim, de l’écrivain conservateur Kotzebue par un étudiant exalté et, surtout, militant actif des associations d’étudiants (Burschenschaften), Karl Ludwig Sand [40] . Le camp conservateur, autour de Metternich, tire parti de l’événement pour engager une politique de répression de tous les courants qui menacent, à un titre ou à un autre, l’ordre rétabli en 1815. Elle vise les milieux politiques libéraux (ceux qui sont acquis aux « idées françaises », comme Hegel, et les partisans d’un régime constitutionnel spécifiquement allemand, d’un Rechtsstaat, qui sont nombreux en Allemagne du sud), les courants nationalistes (ils se sont développés au cours de la lutte contre l’occupation française, et aspirent à une unification de l’Allemagne dont Metternich, les conservateurs et la Sainte Alliance ne veulent pas), l’Université (qui prend un peu trop au sérieux ses libertés et ses franchises, et où des discours jugés subversifs se tiennent, y compris à Berlin), enfin les étudiants dont les corporations (les Burschenschaften), au-delà de leur folklore traditionnel (beuveries et duels) sont devenues une force inquiétante depuis qu’elles se sont fédérées à l’échelle « nationale ». La mise au pas des corporations d’étudiants apparaît urgente, car ce mouvement composite (son idéologie combine le nationalisme, un certain libéralisme et un antisémitisme virulent) est bel et bien l’ébauche d’un mouvement politique panallemand. Les grands rassemblements annuels qu’il organise (à la Wartburg, en 1817, où le vieil ennemi de Hegel, Fries, tient un discours enflammé [41]  ; au Pichelsberg en 1819, où Hegel lui-même est présent aux côtés de ses collègues Schleiermacher et de De Wette) sont incontestablement des événements politiques importants. Le meurtre de Kotzebue est le prétexte d’une répression sévère, d’une mise aux pas des Burschenschaften et d’un contrôle renforcé de la presse et des Universités. Il va surtout permettre aux gouvernements d’enterrer pour longtemps, en Prusse comme ailleurs, le projet d’instaurer un régime constitutionnel : il faudra attendre 1848 pour que la question soit remise à l’ordre du jour, en même temps que celle de l’unité allemande.

Les décisions de Carlsbad (Carlsbader Beschlüsse), adoptées malgré certaines réserves de la Prusse au cours d’une conférence réunissant en août 1819 tous les gouvernements de la Confédération et inspirées par Metternich, vont donner une orientation précise et « centralisée » (ce qui est paradoxal…) à cette politique ouvertement réactionnaire. Ces décisions, entérinées par la Diète de Francfort le 16 septembre, et qui entrent en vigueur en Prusse le 18 octobre, instaurent une censure rigoureuse sur la presse, instituent des commissions d’enquête chargées d’enquêter sur les activités des « démagogues » et de veiller à leur répression, prévoient des mesures destinées à garantir la forme monarchique des gouvernements. Enfin, elles instituent un contrôle du monde académique : chaque Université sera dotée d’un curateur nommé auquel seront soumises les décisions du recteur et du Sénat, y compris bien sûr les nominations ; les professeurs suspects de favoriser les « démagogues » seront révoqués et ne pourront être réintégrés dans une autre Université ; les meneurs (entendons les responsables des corporations étudiantes) seront frappés de lourdes sanctions pénales [42] . L’application de ces mesures en Prusse ne peut laisser Hegel indifférent. D’une part, plusieurs de ses anciens ou actuels étudiants (von Henning, Asverus, Carové, Fr. Förster) sont atteints par la répression ; il intervient de diverses manières en leur faveur, sans grand succès [43] . Mais le seul fait que certains de ses élèves soient poursuivis a de quoi inquiéter Hegel, et il s’inquiète. D’autant plus que les professeurs ne sont pas épargnés. Son collègue De Wette, théologien et disciple de son vieil adversaire Fries, qui a commis l’imprudence d’adresser un message de sympathie à la mère du meurtrier de Kotzebue, est révoqué de l’Université. Une collecte est organisée en sa faveur : Hegel refuse d’y participer, ce qui lui sera beaucoup reproché, et va jusqu’à provoquer une altercation publique avec Schleiermacher en novembre 1819 [44] . Dans une lettre à son ami l’helléniste Creuzer, de Heidelberg, il écrit, après avoir relaté de manière assez distante la répression à l’Université de Berlin : « Que cela ne contribue pas à augmenter la sérénité des esprits, c’est ce qui est fort compréhensible… Je vais avoir cinquante ans, j’en ai passé trente dans ces temps troublés où alternaient la crainte et l’espoir, et j’espérais que c’en était fini de la crainte et de l’espoir. Et maintenant, je suis obligé de voir que cela continue, et même, dans les heures sombres, on pense que cela devient toujours pire » [45] .




Un « art d’écrire » hégélien ?

Si nous avons relaté tous ces événements – il y en aurait bien d’autres, qui ont été inlassablement discutés au cours des quinze dernières années – ce n’est pas par goût de l’anecdote, mais pour trois raisons qui nous paraissent compter. Tout d’abord, ils contribuent à éclairer ce que Dieter Henrich nomme le psychogramme de Hegel [46] , et ce n’est pas négligeable, s’agissant d’un auteur qui se refuse, sans jamais succomber au subjectivisme et à la complaisance envers soi, à séparer sa pensée de sa vie et de la vie en général, de la vie politique en particulier. En deuxième lieu, certains de ces événements sont clairement évoqués dans la Philosophie du Droit, au moins par sa Préface. Celle-ci comporte tout un développement polémique dirigé nommément contre Fries [47] , où sont cités et critiqués des passages de son discours de 1817 à la réunion des Burschenschaften à la Wartburg ; mais il vise aussi le courant dont il est le « chef de guerre » [48] . Déplorant l’influence de ce courant sur la jeunesse étudiante, fustigeant « les faux amis du prétendu peuple » qui cultivent « la haine envers la loi », la Préface justifie la répression de cette « pseudo-philosophie », et prend soin de souligner que « le titre » de professeur ne saurait, sous prétexte de liberté académique, suffire à échapper aux mesures qui sont prises contre elle. Il est immédiatement clair pour un lecteur de la Philosophie du Droit, s’il connaît tant soit peu le contexte de sa publication, que Hegel s’emploie dans sa Préface à appuyer la répression des « démagogues », et qu’il n’hésite pas à s’attaquer à un homme à terre (De Wette) en justifiant post factum son éviction de l’Université. Les jugements de von Thaden et de Haym paraissent entièrement justifiés. Ou plutôt : ils sont justifiés, si la Préface, si la Philosophie du Droit dans son entier doivent être lus comme un écrit politique. Or, selon nous, il s’agit là d’une erreur de perspective semblable à celle qui consiste à ne percevoir dans la République de Platon – ce n’est pas un hasard si, à deux reprises, Hegel fait référence à ce texte pour relever l’optique erronée dans laquelle il est souvent lu – qu’une machine de guerre contre la démocratie athénienne. Les Grundlinien ne sont pas un écrit politique, mais une œuvre de philosophie politique. Cette œuvre est certes de son temps, mais elle ne parle pas de son temps, elle ne le raconte pas, et encore moins le bénit : elle est « son temps appréhendé en pensées ». Sa tâche est de « conceptualiser ce qui est, car ce qui est est la raison » ; elle est une « appréhension du présent et de l’effectif », mais c’est parce qu’elle est « l’examen approfondi du rationnel » et qu’il y a, comme l’indique la formule peut-être la plus célèbre et la moins bien comprise de Hegel, une relation bijective entre « le rationnel » et « l’effectif » [49] . Dans le cours de 1819/20, la formule de la Préface de 1820 s’énonce ainsi : « Ce qui est rationnel devient effectif, et ce qui est effectif devient rationnel » [50] . Ce qui veut dire que du rationnel – dont la philosophie est la diction dans l’élément de la seule pensée – à l’effectif – qui n’est pas le réel, mais ce qui, du réel, peut être pensé comme rendant raison de soi – il y a mouvement, acheminement, acclimatation plus ou moins ardue. Que le réel dans son empiricité et sa contingence présente les traces de ce mouvement, comme la nature contient les « traces » du concept [51] , c’est certain ; mais de là à penser que la révocation de De Wette ou le châtiment de Sand seraient pour Hegel marqués au sceau de la libre nécessité du concept, il y a un grand pas, celui que franchisait Krug lorsqu’il réclamait de la philosophie idéaliste qu’elle « déduise » la plume avec laquelle il écrivait [52] .

La troisième raison pour laquelle il faut examiner de près le contexte de la Philosophie du Droit, c’est qu’il est au centre des discussions qu’a provoqué, depuis 1974, le travail éditorial et herméneutique du regretté Karl-Heinz Ilting. Spécialiste réputé de la pensée hégélienne, Ilting a édité en quatre volumes la totalité des cahiers d’étudiants ayant suivi les différents cours de Hegel sur « Droit naturel et Science de l’État » alors connus, en y ajoutant les passages consacrés par les deux Encyclopédie (1817 et 1827/30) et la totalité des recensions contemporaines connues de la Philosophie du Droit [53] . Cette entreprise colossale n’est pas absolument sans antécédents : les cahiers Hotho (RPh 1822/23) et von Griesheim (RPh 1824/25) étaient depuis longtemps connus des spécialistes, et Eduard Gans les avait utilisés dès son édition des Grundlinien de 1833, dans la première édition des Œuvres de Hegel publiée par le « Cercle des amis du défunt », pour composer ses fameuses Additions (Zusätze) que beaucoup d’éditions ou de traductions [54]  ont retenu comme un complément utile au texte de Hegel ; on en trouvera en fin de volume une nouvelle traduction. Mais éditer l’intégralité des cahiers était bien entendu une tout autre affaire. Toutefois, l’entreprise d’Ilting demeurait incomplète : il y manquait des cahiers correspondant aux cours de 1817/18, de 1819/20 et de 1821/22, alors manquants. Mais les choses ont très vite bougé. En 1983, Dieter Henrich publie les notes – il s’agit plutôt d’une sorte de résumé, probablement écrit après les cours – prises par un inconnu au cours de 1819/20, c’est-à-dire dans les mois qui précédent la publication des Grundlinien, et retrouvées aux États-Unis, à la Bibliothèque de l’Université d’Indiana [55] . La même année, l’équipe du Hegel-Archiv, autour d’Otto Pöggeler, publie le très précieux « manuscrit Wannenmann », contenant des notes prises au cours de 1817/18 (le premier cours de Hegel, donné à Heidelberg, sur le droit naturel), avec des ajouts datant de 1818/19 [56]  ; ce même manuscrit est également édité par Ilting [57] . Depuis lors, on a retrouvé, outre une autre version du cours de 1822/23, un cahier de notes prises au cours de 1821/22 ; on dispose désormais de cahiers d’étudiants, plus ou moins bien tenus, pour chacun des cours que Hegel a donné sur la Philosophie du Droit [58] .

La thèse d’Ilting, dont il indique qu’elle est née de l’insatisfaction qu’il éprouvait à la lecture des développements des Grundlinien sur le pouvoir du prince [59] , est simple et forte : dans le contexte difficile qu’on a rappelé, le penseur libéral et progressiste qu’est Hegel aurait consciemment travesti sa pensée dans son ouvrage de 1820, par crainte de subir les foudres de la censure et, de manière générale, dans le souci de « s’accommoder » – c’est le grand mot d’Ilting – d’un réel qui s’obstine à ne pas être rationnel [60] . Il convient donc de chercher dans les cours la véritable pensée de Hegel, une pensée libérale et progressiste bien plus conforme à ce que l’on sait par ailleurs de lui que ce qui se donne à lire dans nos Principes. Au Hegel exotérique du livre de 1820, servile et surtout hypocrite, il convient d’opposer le vrai Hegel, le Hegel ésotérique des cours, dont le propos serait étonnamment continu et fidèle à l’orientation première de sa philosophie juridique et politique, telle qu’elle se donne clairement à lire dans les textes de 1817, l’article sur les « Actes des États du Royaume de Wurtemberg » et la Nachschrift de l’étudiant Wannenmann. Et Ilting n’hésite pas à conclure de la confrontation qu’il mène des « Philosophies du Droit » que « l’authenticité de la Rechtsphilosophie de 1820 est douteuse » [61] . Qu’on ne s’y trompe pas : la thèse d’Ilting n’est pas une simple reprise des analyses traditionnelles du « double visage de Hegel » et de l’hypothèse, classiquement défendue par Haym, d’une conversion d’un penseur jusqu’alors progressiste aux vues de la réaction et de l’État prussien [62] . Car Ilting – dont la lecture est assez proche de celle qu’a développée en France J. D’Hondt [63]  – ne croit pas à la réalité de cette conversion. Hegel, selon lui, est toujours resté en accord fondamental avec les orientations qui avaient fait de lui « un des chefs spirituels de la Burschenschaft » [64] , aux côtés de ses adversaires philosophiques Fries, De Wette et Schleiermacher ; mais, convaincu de la nécessité de « faire le gros dos » en attendant que l’esprit du temps se soit décidé à vivre des jours meilleurs, il a sciemment cherché à faire croire le contraire au grand nombre (aux autorités prussiennes, notamment), réservant au petit nombre (tout de même assez élevé, compte tenu de l’affluence à ses cours) l’accès à son authentique philosophie politique.

Comme on peut s’en douter, les thèses d’Ilting ont suscité une très importante discussion, à laquelle les meilleurs spécialistes ont participé et qui a renouvelé l’état de la question [65] . Il ne nous est pas possible de reprendre en détail l’exposé de tous les arguments pro et contra [66] . Nous nous bornerons à indiquer les trois ordres de raisons pour lesquelles elles nous paraissent devoir être rejetées. Premièrement : sur un plan factuel, Ilting multiplie, malgré ses recherches très fouillées, les approximations et les erreurs, tout en se montrant très cohérent dans sa présentation des données. D’une part, il « gauchit » excessivement l’image du Hegel d’avant novembre 1819, en surévaluant son influence sur les corporations d’étudiants (elle y a toujours été restreinte), ou en oubliant que, dès 1817, l’article sur les Actes des États de Wurtemberg avait paru par trop « gouvernemental » à certains de ses proches [67]  ; d’autre part, il exagère les manifestations de servilité envers les autorités que contiendraient les Grundlinien et le crédit dont jouit Hegel auprès d’elles [68] . Deuxièmement, Ilting durcit systématiquement les différences entre les cours de Hegel et le texte qu’il a publié, tout en sous-estimant celles qui peuvent exister, en raison des transformations du contexte général, entre les cours tenus à différentes périodes. Cela se vérifie à propos du pouvoir princier, point de départ de ses interrogations. Ilting voudrait accréditer l’idée que, dans les cours, Hegel défend un modèle constitutionnel proche de la monarchie parlementaire britannique, ou, par avance, de la Monarchie de Juillet (« Le Roi règne, mais ne gouverne pas »), alors que les Grundlinien mettraient en avant un modèle néo-absolutiste. Or, l’une et l’autre affirmation sont inexactes. Le prince de 1820 est un monarque constitutionnel, et, si son pouvoir de décision ultime est absolu, c’est le pouvoir d’un monarque non absolu [69]  ; quant au monarque des leçons, il a sans doute « la constitution pour base » (celui des Grundlinien également), mais, même si sa décision, préparée par le travail législatif et gouvernemental, est « formelle », il n’en est pas moins « l’ultime sommet de toute la pyramide » [70] . À quoi l’on peut ajouter un argument qui concerne la structure même de l’exposé des Grundlinien : la présentation, fort longue, du pouvoir princier (§ 275-286) commence en réalité par une analyse de la constitution en général (§ 276-280) destinée à établir en quel sens l’État en sa totalité déployée, l’État constitué – et lui seul, à parler rigoureusement – est souverain. Il vaut la peine...
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